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Introduction

L’idéal de l’alternance (p 9)

Dans les années 1960, les entreprises françaises se sont désengagées de la formation professionnelle initiale : c’est l’Etat qui s’en charge et les entreprises se limitent à l’adaptation des jeunes arrivant sur le marché de l’emploi. Seul subsiste l’apprentissage, mais de manière marginale et minoritaire. Mais depuis une vingtaine d’années, la formation professionnelle par alternance s’est fortement développée. Elle est devenue un élément essentiel de la socialisation professionnelle, gagnant progressivement la quasi-totalité des filières. C’est ainsi que l’alternance est devenue récemment un idéal d’enseignement permettant de rapprocher le système scolaire du monde productif.

Ce développement est à relier au contexte préoccupant du chômage des jeunes, associé en France à une inadéquation entre le système d’enseignement et le système productif. L’essor de l’alternance s’inspire alors du modèle dual allemand, soit sous statut scolaire (séquences éducatives en entreprise) soit sous statut salarié (apprentissage, qualification). 

C’est ce dispositif de formation post-scolaire sous contrat de travail qui constitue l’objet de la recherche.
Sur le fond, le principe de l’alternance postule que les entreprises ont des besoins en qualification que l’école ne peut seule satisfaire, que certains éléments de la professionnalité ne s’acquièrent qu’en situation réelle d’activité de travail. La socialisation au sein de l’entreprise permet de développer non seulement les savoir-faire techniques des salariés mais également les aptitudes telles que la capacité à travailler dans un collectif de travail et dans un environnement évolutif, à prendre des initiatives. 

L’alternance est alors une réponse au problème de l’adéquation des formations aux emplois, et un moyen d’ajustement qualitatif et quantitatif de la main d’œuvre au système productif. L’alternance comme :

· filière de remédiation (formation de base des jeunes les plus en difficulté)

· filière d’insertion (employabilité des jeunes)

· filière de professionnalisation (compétences spécifiques en situation de travail)

La formation en alternance : pour une théorie de la production de compétences (p 13)

Ou la question de savoir si cet idéal peut être réellement mis en œuvre. On attend en effet des entreprises qu’elles transmettent à des jeunes des qualifications transférables, des compétences transversales. Ce postulat mérite d’être questionné, d’autant que le marché de la main d’œuvre qualifié est fortement concurrentiel.

La question posée est alors la capacité des entreprises et du marché du travail à assurer, à assumer cette tâche.
Postuler que l’entreprise peut assumer les responsabilités liées à l’alternance pose des problèmes redoutables pour la théorie économique. Comment les firmes peuvent-elles être amenées à investir dans la formation de jeunes qu’elles ne conserveront pas ? Dans quelle mesure le fonctionnement du marché du travail permet-il aux entreprises de produire des qualifications transférables ? Quel est le rôle de l’état dans un système de formation fondé sur l’implication des entreprises ?

Organisation de l’ouvrage (p 14)

La première partie de l’ouvrage présente la nature du dispositif de formation en alternance, la légitimité du principe et la réalité des pratiques. 

La professionnalité repose sur la combinaison de connaissances théoriques et de savoir-faire liés à l’exercice de l’activité, ce qui justifie le principe de l’alternance.

L’accueil des jeunes dans les entreprises amène à questionner les raisons qui poussent les entreprises à s’engager dans l’alternance : se doter de main-d’œuvre qualifiée et pointue ? disposer d’une main d’œuvre à bon marché ?

La deuxième partie aborde les obstacles structurels à l’engagement des entreprises dans la formation des jeunes, notamment en termes de coûts de formation. 

La concurrence sur le marché du travail amène à analyser le marché de l’utilisation et de la production de compétence. Cela permet de définir un premier modèle de mobilisation de la main-d’œuvre jeune : le régime de qualification par mobilité promotionnelle.

Les transformations subies par ce régime de qualification, parallèlement aux l’émergence des besoins d’adaptabilité, permettent d’identifier un second modèle : le régime d’intégration sélective qui provoque une segmentation de la main-d’œuvre jeune.

1/ la formation en alternance : l’idéal et la réalité des pratiques

Chapitre 1 : l’idéal de l’alternance
I- Un principe : développer des compétences professionnelles (p 20)

L’apparition de l’alternance est inséparable des apports de la psychologie cognitive sur la nature des savoirs mis en œuvre dans la production, qui remettent en cause la séparation traditionnelle entre théorie et pratique. Sous cet angle, l’action implique un outillage technique mais aussi l’élaboration de stratégies adaptées à chaque situation. Ce qui nécessite une compréhension de la situation et la construction de représentations circonstancielles. D’une façon générale, la psychologie cognitive met en avant un processus continu, graduel et inductif de construction des compétences. D’où le rôle essentiel de la pratique, puisque l’acquisition de connaissance résulte principalement d’un apprentissage par l’action, complémentaire aux savoirs théoriques. Ce n’est que lorsque ces derniers sont intégrés dans une pratique qu’ils confèrent une supériorité d’action et forgent la compétence professionnelle.

Avec l’émergence des nouveaux modes de production (décalés par rapport au modèle taylorien, au compagnonnage, au champ scolaire), l’acquisition de savoirs théoriques doit se doubler d’une confrontation pratique avec la réalité des entreprises, d’une construction de systèmes de valeurs et d’une identité professionnelle. Il se dessine donc une complémentarité théorie/pratique et école/entreprise, qui est au cœur du principe de l’alternance.
II- Un modèle : le système dual allemand (p 25)

Ce système a largement fait la preuve de son efficacité en matière d’insertion professionnelle des jeunes, mais aussi en terme d’efficacité dans le travail et de flexibilité organisationnelle. Il est largement dominant en Allemagne puisqu’il concerne aujourd’hui 70% des jeunes. Ce système dual allie un apprentissage en entreprise (pour 2/3 du temps) et un enseignement en école professionnelle (qui relève de l’Etat et porte sur les connaissances générales) qui dure de 2 à 3,5 ans. 

Le système repose sur la liberté de l’entreprise dans l’offre de places et dans la sélection des apprentis. Si elle décide une formation, est en est totalement responsable et prend en charge tous les frais de formation. Elle dispose d’une grande marge de manœuvre dans le déroulement de la formation.

Si le système dual repose fondamentalement sur une forme consensuelle autour de la responsabilité de l’entreprise […], ce consensus ne se stabilise que par et dans une forte intervention publique. L’Etat exerce en effet une fonction de législation, de contrôle et de coordination globale, en lien étroit avec deux grands partenaires : le patronat et les syndicats. Ces derniers interviennent à différents niveaux (central, régional, local et dans l’entreprise).

Trois éléments essentiels de régulation méritent d’être soulignés : le co-investissement dans la formation entre l’apprenti et l’employeur (la rémunération versée est largement inférieure au salaire moyen d’un ouvrier), la co-détermination des contenus des programmes de formation (référentiels professionnels nationaux) et le système de certification des qualifications (qui garantit des compétences transférables et standardisées).

Les 377 référentiels métiers, gages de stabilité et de transversalité, doivent être continuellement adaptés aux besoins des entreprises. 

III- L’institutionnalisation du dispositif français de formation en alternance sous contrat de travail (p 30)

Si l’alternance éducative n’a rien de nouveau, elle était jusqu’à présent peu développée, hormis l’apprentissage. Face à la progression du chômage des jeunes, les pouvoirs publics et les partenaires sociaux ont été conduits à développer ce type de formation plus proche des réalités de l’entreprise. 

La loi de 1971 et la mise en place des CFA donnent une forte impulsion à l’apprentissage. Parallèlement, d’autres dispositifs d’alternance sont mis en œuvre par l’Etat (stages Granet, Contrats Emploi-Formation) ou le CNPF (Instituts Techniques Professionnels). Il faut attendre la loi Legendre de 1980 pour disposer d’un cadre juridique d’ensemble.

Le Rapport Schwartz de 1981 insiste sur la valeur formative de ces formations et préconise d’en faire l’une des voies majeures de la formation professionnelle. En résulte l’ordonnance de 1982 qui fonde juridiquement l’alternance pour les jeunes, et qui donne la pleine responsabilité de la formation aux organismes de formation (auparavant partagée avec l’entreprise). Cette ordonnance consacre la pré-éminence des organismes de formation sous contrôle de l’Etat et amène à la création des Missions Locales et des PAIO. 

L’accord interprofessionnel de 1983 marque une nouvelle étape dans la politique de l’insertion et de l’alternance, désormais co-construite avec les partenaires sociaux. Apparaît également davantage de consensus autour de l’entreprise comme lieu d’acquisition des compétences. Cet accord donne naissance aux Contrats de Qualification, aux Contrats d’Adaptation et aux Stages d’Initiation à la Vie en Entreprise (remplacés par les Contrats d’Orientation en 1991). A partir de cette date, les structures mises en place ne feront que renforcer la maîtrise de l’alternance par les entreprises. 

Chapitre 2 : la délicate mise en œuvre de l’alternance. Du principe à la réalité des pratiques
I- Un accueil massif dans la frange inférieure du système productif (p 40)

L’apprentissage reste très ancré dans le secteur de l’artisanat (60% des contrats), avec une répartition par secteur relativement sable : le commerce d’abord (hôtellerie, coiffure, réparation automobile…), puis le BTP et l’industrie. En revanche les grandes ou moyennes entreprises, notamment industrielles, s’ouvrent plus difficilement à l’apprentissage. Les entrées dans les contrats de formation en alternance (de qualification ou d’adaptation) sont plus dispersées, mais également centrées sur le tertiaire. Et lorsqu’ils ont recours à l’alternance, ces secteurs en font un usage intensif (BTP, commerce, services…).

Les formations en alternance se concentrent dans les entreprises de petite taille (moins de 10 salariés). Ce phénomène, bien qu’en diminution, est très marqué pour l’apprentissage. Les secteurs qui y font appel présentent par ailleurs une grande instabilité de l’emploi (fort turn-over dans le commerce, le BTP, l’agro-alimentaire). Les entreprises qui accueillent des stagiaires stabilisent peu leur main-d’œuvre et offrent aux jeunes débutants une voie d’accès à l’emploi sans garantie, le plus souvent, de conserver leur poste. Ce sont des secteurs qui emploient beaucoup de jeunes, où les non-diplômés sont nombreux, et où les emplois d’exécution dominent. L’alternance est concentrée dans des entreprises qui offrent des rémunérations proches du SMIC. 

II- L’efficacité interne
 du dispositif de formation en alternance (p 45)

Pour l’apprentissage, la qualité de la formation dispensée en CFA paraît souvent satisfaisante. Mais pour les Contrats de Qualification, la formation n’est généralement pas considérée comme assortie de garanties pédagogiques suffisantes. L’alternance se caractérise par une grande variété d’organismes qui dispensent la formation, une absence de garanties réelles quant à leur niveau de compétences et une absence de contrôle de la qualité de la formation dispensée, ce qui peut relever d’un manque de régulation du dispositif (tant sur le plan de la qualité que sur le plan financier).

Le financement de l’alternance, via la taxe d’apprentissage, est relativement opaque et perverti dans son usage. Les logiques commerciales des organismes de formation (essentiellement privés) peut conduire également à des dérives, peu compatibles avec les intérêts des jeunes et des entreprises. 

Les organismes de formation sont tributaires des entreprises qui organisent la formation sur site comme elles l’entendent. Malgré la grande variété dans les conditions de mise en œuvre de la formation en entreprise, il semble que les jeunes soient généralement affectés à des travaux préparatoires ou intermédiaires (peu d’activités complexes ou responsabilisantes). Ainsi, les périodes en entreprise assurent davantage une formation aux conditions sociales d’exercice du travail […] au bas niveau de la hiérarchie professionnelle, plutôt qu’une transmission de savoirs technique.

Certaines entreprises (minoritaires) articulent l’usage du Contrat de Qualification à leur gestion prévisionnelle des emplois. Ces contrats constituent alors une période de formation et d’observation des jeunes afin d’en évaluer les compétences. Dans cette logique d’intégration à l’entreprise, la dimension qualifiante est fondamentale (apprentissage de capacités techniques pour l’exercice d’un travail qualifié).

La réussite au diplôme est à analyser au regard des publics concernés. On peut ainsi identifier trois groupes de jeunes en fonction du niveau de formation initiale. 

· Ceux qui ont un niveau supérieur (au moins Bac+2) : taux de réussite élevé, embauches fréquentes à l’issue du Contrat de Qualification (secteurs industriels, biens d’équipement, de consommation…). 

· Ceux préparant un DUT ou un BTS en prolongement d’une scolarité initiale dans les métiers de la comptabilité, de la gestion, du commerce : taux de réussite moyen.

· Ceux qui sont peu qualifiés, qui sont souvent passés par des contrats aidés (type CES), qui préparent un diplôme mais connaissent souvent l’échec. Taux élevé de rupture de Contrat avant terme.

Les taux d’obtention du CAP sont particulièrement faibles (49%), ce qui témoigne du faible intérêt des employeurs français pour le volet formation, certains n’hésitant pas à réduire ce temps au nom des contraintes de production.

Le niveau du diplôme préparé par les apprentis s’élève (ouverture de l’apprentissage à l’ensemble des diplômes de l’enseignement technologique) mais reste majoritairement de niveau V. Les préparations à un diplôme du supérieur se concentrent dans les nouveaux secteurs utilisateurs de l’apprentissage : services aux entreprises et industrie des biens d’équipement.
De plus en plus d’apprentis enchaînent plusieurs contrats, élevant ainsi leurs niveaux de formation et de qualification, notamment pour ceux ayant quitté l’école de façon précoce.

III- L’efficacité externe ou l’insertion dans l’emploi à l’issue des contrats en alternance (p 57)

Le taux de maintien est variable à l’issue des formations en alternance. Le Contrat d’Adaptation assure un taux de maintien dans l’entreprise d’accueil relativement élevé, les entreprises paraissant utiliser ce type de contrat comme période d’essai. En revanche, la fin d’un Contrat de Qualification s’accompagne fréquemment d’un changement d’entreprise.

Le maintien dans l’entreprise d’accueil varie d’un secteur à l’autre : largement dominant dans les organismes financiers ou l’industrie, il est très faible dans la construction mécanique, l’artisanat ou le commerce. Le maintien dans l’entreprise est donc fort dans les secteurs qui accueillent peu de jeunes et faible dans les entreprises qui sont de grandes utilisatrices de l’alternance. Ainsi dans l’artisanat, secteur qui forme le plus d’apprenti, les entreprises ont tendance à conclure de nouveaux contrats d’apprentissage plutôt qu’à embaucher l’apprenti qu’elles viennent de former. D’où la nécessité d’élargir à l’échelle du secteur d’activité l’évaluation de l’efficacité externe de l’alternance.

Globalement, pour toutes les formations concernées, l’insertion des apprentis (diplômés) s’avère meilleure que celle des sortants de lycée professionnel (si l’on compare le taux de chômage ou la nature des emplois occupés), ce qui est lié à la part des jeunes qui sont employés dans l’entreprise formatrice.

A l’issue d’une formation par alternance, les situations sont variées. L’efficacité du dispositif dépend des mesures, qui font apparaître une sorte de hiérarchie : les Contrats de Qualification ou d’Adaptation offrent une qualité d’insertion bien meilleure que les CES ou les SIVP.

L’alternance s’inscrit ainsi dans (et participe à) la logique sélective du marché du travail : ce dispositif permet surtout aux diplômés d’améliorer leur situation. Or, les jeunes les plus défavorisés ont du mal à accéder aux mesures les plus qualifiantes. Et les entreprises qui recrutent des jeunes sous contrat d’alternance sélectionnent la main-d’œuvre sur la base du niveau de formation et de la situation professionnelle antérieure.

Ainsi, parallèlement à l’élévation du niveau de formation des jeunes, les moins diplômés restent sous-représentés dans le dispositif de formation en alternance alors que celui-ci est censé s’adresser prioritairement aux jeunes ayant des difficultés d’insertion. Ce n’est pas le cas en ce qui concerne l’apprentissage qui est un véritable mode de formation et de qualification pour un public jeune et peu qualifié.

L’impact différencié des dispositifs repose sur un « biais systématique de sélection » qui correspond à l’appariement des meilleurs candidats aux meilleurs dispositifs. L’efficacité repérée des dispositifs correspond en réalité à une sélection à l’entrée du dispositif, exercée par les employeurs : les plus employables se dirigent vers la qualification, les autres se replient sur d’autres mesures sans réel contenu de formation (moins sélectives mais offrant peu de débouchés). 

De ce point de vue, la politique de l’emploi offre peu de résistance aux effets sélectifs spontanés du marché du travail. Ce phénomène entérine l’effet d’éviction des publics défavorisés, participe à la segmentation de la main-d’œuvre jeune, certains accédant à la qualification et à l’emploi tandis que les autres sont confinés dans un secteur secondaire (où se succèdent les mesures ou les périodes de chômage).

IV- L’alternance ne serait-elle qu’une forme particulière d’emploi ? (p 65)

Les entreprises sont sensibles aux incitations financières qui font de l’alternance une source de main-d’œuvre bon marché directement utilisable : exonération de charges sociales, diminution du coût salarial et du coût de formation.

D’autre part, il existe une relation entre l’utilisation intensive de la formation en alternance par les entreprises et leur politique de flexibilisation « défensive » de la main-d’œuvre : ces contrats (comme les autres formes particulières d’emploi) permettent aux entreprises d’adapter leurs effectifs aux fluctuations de l’activité.

Et au travail, l’alternance peuvent remplir plusieurs fonctions (période d’essai, substitution de CDD, main d’œuvre saisonnière) qui s’apparentent à une substitution à l’emploi ordinaire. 

Enfin, l’alternance alimente en main d’œuvre les secteurs les plus fragiles du tissu économique : petite taille, fort turn-over, activité fluctuante… 

V- La fragilité des systèmes décentralisés de formation (p 70)

L’histoire de l’apprentissage en Grande-Bratagne, en Italie et aux Etats-Unis nous montre que les systèmes décentralisés sont fragiles. En l’absence de cadre institutionnel fort, les systèmes de formation par apprentissage se sont avérés inefficaces sur le plan de la production de compétences.

Ces expériences posent également la question des conditions institutionnelles et économiques des systèmes de formation professionnelle centrés sur l’entreprise.

2/ les conditions économiques d’une production décentralisée de compétences par l’entreprise

Chapitre 3 : la firme productrice de compétences
I- Le processus de production de compétences au sein de la firme (p 84)

Les économistes distinguent trois types de formation mises en œuvre pour les débutants en entreprise :

· La formation théorique hors de l’emploi : action formalisée et séparée (dans le temps et dans l’espace), à l’école, dans des organismes de formation ou sur site.

· L’apprentissage sur le tas : développement des compétences par l’exercice normal de l’activité, acquisition d’expérience, de savoir-être, de savoir-faire.

· La formation dans l’emploi : accompagnement et encadrement spécifique du salarié dans le travail (tutorat, parrainage) : favoriser les apprentissages expérientiels, organiser un parcours formateur, intégrer dans un collectif.

Cette dernière existe dans toute les entreprises, ne serait-ce que de façon informelle. Elle est organisée par l’entreprise et résulte d’un choix délibéré.

Même si un phénomène massif d’externalisation de la formation s’est développé, surtout dans les années 70-80, il convient de ne pas sous-estimer les pratiques de formation informelles. De nombreuses pratiques ne figurent pas ni dans les plans de formation, ni dans le budget formation. Pourtant elles constituent un élément essentiel des pratiques de formation au sein des entreprises et notamment des plus petites d’entre elles.

Même dans les grandes entreprises, on constate une atténuation des frontières entre le travail et la formation et une réhabilitation des formations informelles, d’où par exemple le développement des bilans de compétences.

On assiste ainsi aujourd’hui à un rapprochement des pratiques de formation entre les petites entreprises (qui font désormais appel à des formations théoriques) et les grandes (qui valorisent la formation expérientielle). 

L’articulation des connaissances générales, des savoirs professionnels et des savoir-faire définit un modèle original de formation, en rupture assez forte avec le modèle scolaire et avec l’apprentissage sur le tas. Et la formation dans l’emploi prend désormais une place prépondérante.

Les différents procédés de formation apparaissent bien complémentaires : on peut apprendre un métier en combinant des « quantités » différentes d’expérience et de formation. Et les entreprises tendent à reconnaître de le caractère substituable de l’expérience et de la formation dans la constitution de la professionnalité. Dans cette optique, il s’agit de concevoir la formation comme un ensemble de ressources formatives en puissance dont il convient d’assurer la mise en œuvre et l’optimisation. Cette combinaison optimale se déterminée en dernière instance par des critères économiques, en fonction du potentiel formateur de l’entreprise.

II- Les coûts de formation et l’engagement des entreprises dans l’alternance (p 93)

Le coût des actions formalisées de formation est facilement identifiable (coût fixe). Le coût de la formation dans l’emploi est essentiellement composé du coût implicite de l’encadrement. L’apprentissage sur le tas se traduit quant à lui par des coûts d’inadaptation : coûts des erreurs, de la prévention, des réparations.

Le niveau de salaires des apprentis fixe les termes d’un partage des coûts de la formation entre l’individu et la firme, en prenant en compte la contribution productive du jeune. Il constitue une variable déterminante de l’engagement des entreprises dans la formation des jeunes (trop élevé, il peut amener certaines entreprises à s’abstenir de former des apprentis), ainsi que la durée du contrat (la productivité du jeune est censée aller en augmentant, et donc plus profitable avec le temps). Si les conditions de rémunération des apprentis sont fixés de façon exogène, les employeurs ont la possibilité de réduire le coût de formation d’un jeune accueilli en formation en maximisant sa contribution productive (au détriment de l’apport formatif).

La distinction entre les petites entreprises artisanales et les grandes entreprises s’avère là aussi pertinente. Il est rationnel pour les petites entreprises, étant données leurs ressources « formatives », leurs organisations et la structure de leur coût de former les jeunes qu’elles accueillent en les mettant en situation de travail. Dans les grandes entreprises intégrées, les coûts de formation moyens sont plus élevés et la présence d’un apprenti rarement rentable. L’employeur a intérêt à former l’apprenti en l’écartant du poste de travail tant qu’il n’est pas suffisamment qualifié, et à favoriser le recrutement du jeune à l’issue de la période d’alternance.

Ainsi, les méthodes de formation sont variables. Globalement, on peut opposer deux types d’entreprises : 

· Les petites entreprises artisanales qui privilégient des méthodes de formation ancrées dans les situations de travail (elles ne disposent pas de service formation et leur organisation favorise l’apprentissage sur le tas).

· Les grandes entreprises intégrées qui tendent à écarter les jeunes et les débutants du processus de production tant qu’ils ne sont pas suffisamment compétents (les formations sur le tas sont coûteuses car le coût des erreurs et des tâtonnements s’élève rapidement).

Chapitre 4 : la formation en alternance et la concurrence pour la main-d’œuvre sur le marché du travail
I- La transférabilité des compétences et les risques de fuite de la main-d’œuvre (p 110)

En théorie, l’employeur ne profite de son investissement en formation que si l’individu continue à travailler dans l’entreprise qui l’a formé. Dans la réalité, ces concepts s’appliquent simultanément : la formation reçue dans l’entreprise augmente la productivité de l’individu dans une ou plusieurs autres entreprises d’un même secteur d’activité. Mais deux emplois ne sont jamais strictement identiques et le transfert de compétences d’une entreprise à l’autre engendre des temps et des coûts d’adaptation (des compétences au contexte). Lorsque les individus quittent leur emploi pour un poste plus qualifié et mieux rémunéré, ces « promotions » nécessitent des investissements professionnels supplémentaires.

La littérature économique a analyse le risque de fuite provenant de la transférabilité de la main-d’œuvre. Mais elle a largement ignoré le risque de fuite provoqué par la possibilité qu’ont les firmes concurrentes de transformer la main-d’œuvre qu’elles débauchent.
Les firmes qui conservent leurs salariés ne sont pas celles qui dotent leurs salariés de compétences spécifiques (non transférables). Ce sont celles qui valorisent davantage le travail de leurs salariés : en augmentant leurs salaires, elles minimisent le risque de fuite (le coût d’adaptation dans une autre entreprise serait trop élevé). C’est pour ces raisons que les grandes entreprises réussissent à conserver les salariés qu’elles forment même lorsqu’elles leur dispensent de la formation générale. Ces firmes dominantes sont ainsi à l’abri des risques de détournement par leur position de force sur le marché professionnel local. A l’inverse, les petites entreprises (dominées) doivent faire face à des taux élevés de turn-over même lorsqu’elles dispensent de la formation spécifique parce qu’elles sont menacées par d’autres firmes plus attractives.

II- Formation par alternance et filières de mobilité (p 114)

Si les petites entreprises ne peuvent conserver l’ensemble de leurs apprentis, cela ne les empêche pas d’accueillir et de réellement former des jeunes. De fait, elles constituent le principal pourvoyeur des grandes entreprises en jeunes apprentis expérimentés, qui peuvent choisir leurs salariés recrutés. Ce qui est possible car le coût de formation dans les petites entreprises est relativement faible et que la durée des contrats leur permet de rentabiliser leur propre investissement
.

En facilitant l’accueil des jeunes dans les petites entreprises, le développement des dispositifs d’alternance a ainsi consolidé des filières de mobilité ascendantes qui existaient préalablement.

On constate néanmoins un paradoxe : les firmes dominées peuvent introduire la main-d’œuvre jeune tout en subissant des pénuries de main-d’œuvre. […] Leur effort de formation profite davantage aux autres firmes qu’à elles-mêmes. Mais si elles s’abstiennent de former des jeunes, elles subissent une pénurie de main-d’œuvre plus importante. La concurrence pour la main-d’œuvre ne conduit pas à une situation optimale : le nombre d’apprentis effectivement formés est toujours inférieur au nombre de jeunes qu’il serait socialement optimal de former. […] Lorsque les firmes dominées ne sont pas capables de former un volume d’apprentis suffisant pour compenser la fuite de la main-d’œuvre, elles fonctionnement en situation de sous-effectif de façon permanente.

Ces pénuries ne proviennent pas de l’incapacité individuelle des entreprises à former leur propre main-d’œuvre mais des relations d’interdépendance sur le marché du travail. L’existence simultanée d’une situation de pénurie de main-d’œuvre et de chômage peut donc être interprétée comme une « défaillance » du marché et justifie l’intervention des pouvoirs publics.
III- Les instruments de régulation de la formation des jeunes (p 119)

Il n’est pas possible, ni même souhaitable, de supprimer la mobilité professionnelle. En revanche, l’Etat pourrait garantir la formation d’un nombre suffisant d’apprentis en solvabilisant une production décentralisée des compétences et favoriser ainsi un équilibre « naturel » sur le marché. Pour cela, il s’agirait de réduire les coûts de formation dans les petites entreprises dominées (afin qu’elles puissent former plus de jeunes et alimenter le marché en main-d’œuvre). 

Le principal levier repose sur les subventions directes ou les incitations fiscales (et non pas par l’abaissement du niveau du « salaire jeune » en dessous d’un seuil socialement inacceptable). Mais les interventions publiques ne peuvent pas cibler ni adapter les aides à chaque entreprise. Or, les subventions étant standardisées, il existe un double risque de sur-solvabilisation de la formation (effet d’aubaine pour les entreprises dominantes) et de déséquilibrage du marché (par la formation d’un nombre trop important d’apprentis).

Alors, pour limiter de tels phénomènes, l’Etat devrait se doter de moyens fiables pour encadrer la formation dans les entreprises. En effet, la régulation de la qualité de l’offre de formation apparaît tout aussi importante que les mécanismes assurant le partage des coûts de formation.

Chapitre 5 : Anciens et nouveaux modèles de l’alternance

I- La nature du travail évolue (p 128)

Avec l’évolution technologique de ces dernières années, la demande pour la main-d’œuvre qualifiée s’est développée rapidement : les entreprises ont remplacé les salariés les moins qualifiés par une main-d’œuvre qualifiée à un rythme jamais atteint, notamment dans les années 80-90. Pourtant, il n’est pas possible de se prononcer sur une tendance généralisée à l’élévation du niveau de compétences requises dans les entreprises.

Nous avons également assisté à la mise en place de nouvelles formes d’organisation du travail et de la production, qui entraînent le développement de la polyvalence, de la polyfonctionnalité. L’opérateur doit désormais assurer des fonctions relevant jusqu’ici d’autres salariés : maintenance préventive, contrôle qualité, gestion des approvisionnements… ce qui demande des connaissances élargies, au delà des pré-requis du poste de travail.

Le développement de la décentralisation et de la communication horizontale soutient également l’élargissement des tâches dévolues aux opérateurs et l’accentuation du caractère collectif du travail : gérer les aléas, résoudre les problèmes… ce qui demande des compétences transversales ou cognitives et des capacités d’adaptation accrues afin que la main-d’œuvre s’adapte et participe aux changements. De fait, aucune tâche n’est jamais identique à elle-même. 

Dans cette situation, la recherche de flexibilité consiste à minimiser les coûts d’adaptation, à gagner en souplesse d’ajustement, donc à développer la capacité des opérateurs à reconfigurer rapidement leurs compétences professionnelles. […] L’adaptabilité de la main-d’œuvre assure ainsi une flexibilité dynamique à l’entreprise.
II- Vers un régime d’intégration sélective ? (p 134)

Au delà de la capacité immédiate à tenir un poste, c’est la capacité d’adaptation qui devient déterminante. Les entreprises cherchent alors à recruter les individus dont le « potentiel » est le plus élevé. Pourtant, la capacité d’adaptation n’est pas une caractéristique très lisible par les employeurs. Ce n’est que dans le déroulement temporel du contrat de travail qu’elle se manifeste. Ces évolutions conduisent à mettre l’accent sur le rôle du diplôme lors du recrutement, sur le niveau de formation scolaire, ce qui se traduit par un mouvement « d’upgrading » qui rend plus difficile la situation des moins diplômés. Le diplôme est considéré comme un bon indicateur de la capacité à apprendre et devient un critère essentiel de sélection.

En conséquence, on assiste au cours des années 80-90 au démantèlement des filières de mobilité promotionnelle : les petites entreprises accueillent une part croissante de débutants, mais seuls les plus diplômés d’entre eux auront des chances d’accéder à des entreprises plus grandes, dans des secteurs de plus grande stabilité, qui leur offrent de meilleurs conditions de travail, de salaire et des perspectives de carrière à plus long terme.

Le problème est que c’est un des piliers du dispositif de formation en alternance qui disparaît ainsi. Dans ce nouveau régime « d’intégration sélective », les petites entreprises n’introduisent plus forcément la main-d’œuvre sur le marché. Elles peuvent mêmes constituer de véritables « pièges » pour les moins qualifiés. Ce phénomène actuel vient renforcer la dérive sélective inhérente au système de l’alternance (Cf : chapitre 2).

De surcroît, ce phénomène est accentué par les mécanismes d’accumulation dynamique du capital humain via la formation professionnelle continue qui bénéficie d’avantage aux salariés les plus qualifiés. Par le jeu des interactions dynamiques (entre savoirs acquis, capacités à apprendre, opportunités d’apprentissage), les différentes sources de différenciation se renforcent au fur et à mesure que se déroule la carrière des individus.
Le système dual allemand subit lui aussi les effets de l’élévation du niveau de formation des jeunes, avec un recours accu aux diplômés de l’enseignement général, sur des postes traditionnellement pourvus par voie de promotion d’anciens apprentis. Les moins qualifiés s’en trouvent cantonnés dans des situations dévalorisées, avec de faibles possibilités d’évolution.

Si le régime de qualification par mobilité professionnelle est déstabilisé par l’émergence d’un besoin d’adaptabilité dans les firmes dominantes, cela ne signifie pas que la logique de qualification en vigueur dans les secteurs traditionnels est vouée à disparaître (les savoir-faire spécialisés y constituent toujours la base de la professionnalité). Ces deux modèles coexistent donc, mais dans des secteurs particuliers du marché du travail :

· Les métiers traditionnels reposent toujours sur des savoir-faire techniques.

· Dans le tertiaire ou l’industrie, le diplôme signale une capacité globale d’adaptation.

· Les emplois les plus qualifiés requièrent à la fois technicité et adaptabilité (importance du BEP)

III- Pour une alternance productrice d’adaptabilité (p 144)

Comment dès lors imaginer des modes de construction de compétences (procédurales et cognitives) en lien avec la formation en alternance ?

On admet généralement l’importance pour les entreprises de dispenser de la formation générale, d’investir en capital humain, ce qui fournit les bases de la capacité d’innovation et d’adaptation. On y retrouve l’idée selon laquelle cette formation rend les gens plus productifs dans les situations d’apprentissage et plus à même de gérer les contextes d’incertitude.

Mais il ne suffit pas d’accumuler des connaissances théoriques pour développer ses compétences cognitives. Les savoirs théoriques doivent nécessairement être combinés aux savoir-faire pour pouvoir être mis en œuvre dans l’activité. Des formations déconnectées des situations réelles de travail ne s’ancrent pas dans les processus cognitifs issus de l’expérience antérieure de l’individu. 
Les travaux de la psychologie cognitive montrent que les compétences transversales se construisent dans un processus progressif et continu et s’élaborent grâce aux ressources (sociales, symboliques, techniques ou matérielles) disponibles dans la situation de travail. La formation doit donc privilégier les conditions d’applications et de mise en situation des compétences.
Reste que le potentiel didactique des situations de travail varie d’une entreprise à l’autre. Les firmes intégrées et les firmes traditionnelles ne disposent pas des mêmes ressources formatives. 

Pour qu’une organisation soit « qualifiante », elle doit favoriser la création et la circulation de l’information entre les salariés (réfléchir et résoudre collectivement les problèmes, assurer des interactions et des feed-back…), favoriser le décloisonnement horizontal (mettre en rapport les différents savoirs), encourager les personnes à apprendre (par un système de motivation, de rémunération).

Les entreprises qui ne sont pas organisées sur le mode de l’organisation qualifiante ont du mal à mettre en place des actions de formation visant à développer les compétences transversales de leurs salariés.
Face à ces inégalités de ressources formatives au sein des entreprises, l’intervention d’une instance régulatrice apparaît légitime. Dans ces conditions, les pouvoirs publics ne peuvent pas se contenter d’agir sur le volume et le financement de l’investissement en formation. Il s’agirait de favoriser la constitution de réseaux appliqués à la production de compétences transversales : favoriser les dynamiques d’échange et de valorisation des ressources.

IV- Des expérimentations innovantes en matière d’alternance (p 151)

Certaines grandes entreprises (EDF-GDF, Pechiney, Renault) ont expérimenté des pratiques de formation innovantes qui s’inscrivent dans cette logique, soucieuses de développer leurs pratiques de l’alternance et de leur image d’entreprise « citoyenne », mais insuffisamment offreuses d’emploi.

D’autres se sont regroupées pour fonder des pratiques collectives de formation, sur la base de relations de sous-traitance. Pour les entreprises engagées dans ces « partenariats », il est nécessaire de former leurs salariés pour répondre aux exigences accrues de la firme donneur d’ordres.

Enfin, l’alternance s’est aussi inscrite dans le travail intérimaire avec le contrat de Mission-Qualification.

Mais pour étendre de telles expériences, une certaine créativité institutionnelle s’avère nécessaire (coordination, procédures, partenariats multiples…) et de manière territorialisée. Avec la décentralisation et le rôle du Conseil Régional sur les dispositifs de formation professionnelle, les liens entre l’Etat, la région et les partenaires économiques et sociaux ont évolué à l’échelle territoriale. Mais des cloisonnements et des incohérences subsistent. Cela amène certaines régions à soutenir les initiatives locales, pour autant que ces dernières articulent les projets de formation professionnelle aux conditions locales de l’économie et de l’emploi, sur des espaces infrarégionaux (agglomérations, pays, bassins d’emploi).

� Efficacité externe : aptitude d’un système à placer les jeunes sur le marché de l’emploi. Efficacité interne : aptitude à conduire les jeunes au diplôme ou la qualification recherchée.


� C’est sur ce principe que repose le système dual allemand.





Page 1

